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II. Résumé 
 

(i) Le projet 

Le projet qui fait l‟objet du présent rapport d‟évaluation est dénommé “Droits et Libertés pour 
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Le projet n’a pas été suffisamment tourné vers les acteurs institutionnels. Les groupes 

cibles du projet étaient tous des membres de la société civile ou des leaders politiques 

locaux ; aucun ne représentait les forces de l‟ordre ou le secteur judiciaire, pourtant acteurs 

essentiels dans le domaine des droits de l‟Homme, des libertés et de la démocratie.  

Les capacités institutionnelles des promoteurs du projet n’étaient pas suffisantes 

dans tous les domaines couverts. Les partenaires du COPED en particulier n‟avaient pas 

la taille critique nécessaire pour contribuer de façon substantielle à la réalisation du projet. 

La gestion administrative du projet était satisfaisante.
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Le nouveau projet devrait inclure un travail auprès d’acteurs institutionnels. Un projet 

dans les domaines des droits et des libertés ne peut être réellement efficace s‟il n‟inclut pas 
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III. Introduction et contexte du projet 
 
 

(i) Objectifs du projet et de l’évaluation 

Le projet qui fait l‟objet du présent rapport d‟évaluation est dénommé “Droits et Libertés pour 

Tous au Togo » (DL2T). Il a été mis en œuvre du 1er octobre 2008 au 30 septembre 2010, 

par un consortium de trois organisations de la société civile togolaise : le Centre 

d‟Observation et de Promotion de l‟Etat de Droit (COPED), l‟Association Action pour la 

Promotion de l‟Enfant Rural (APER) et 
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 Responsables du COPED, de l‟APER et du Centre Sogolon (et du comptable externe 

chargé de la certification des comptes du COPED) ; 

 Représentants d‟organisations de la société civile (ONG travaillant sur les droits de 

l‟Homme) et des médias ; 

 Représentants d‟institutions togolaises : Haute Autorité de l‟Audiovisuel et de la 

Communication (HAAC), Commission vérité, justice et réconciliation (CVJR). 

 



10 | P a g e  
 

internationales des droits de l‟Homme, pour sa 

gestion des droits et des libertés. Il a même été 

sanctionné en 1993 par une suspension de sa 

coopération avec ses partenaires bilatéraux et 

multilatéraux pour cause de déficit démocratique. 

Cette situation a donné le coup d‟envoi à une 

impasse sociopolitique, un déclin économique et 

financier, une pauvreté croissante et à un 

désengagement des bailleurs de fonds.  

 

Au plan des élections, le Togo s‟est également 

illustré en 2005 par un scrutin présidentiel 

particulièrement violent et meurtrier. Une 

Commission vérité, justice et réconciliation 

(CVJR) ainsi qu‟une Commission nationale des 

droits de l‟Homme (CNDH) ont été mises en 

place, en réponse aux demandes de la société 

civile, afin (pour la première) de rendre compte 

des violences politiques depuis 1958 et (pour la 

seconde) d‟exercer un rôle consultatif sur la 

politique togolaise concernant les droits de 

l‟Homme. Toutefois ces institutions restent 

inefficaces, malgré le soutien matériel de la 

communauté internationale. La CNDH manque 

d‟indépendance et souffre selon l‟UE « d‟une 

certaine léthargie » qui fait qu‟elle ne joue par 

réellement son rôle de protection et de promotion 

des droits de l‟Homme au Togo.  

 

La CVJR, quant à elle, a été établie en 2009 pour une durée en principe limitée à deux ans, 

pour compiler un rapport sur les violations des droits de l‟Homme au Togo depuis 

l‟indépendance, et proposer des mesures de nature à favoriser la réconciliation nationale. 

Malgré le soutien logistique de bailleurs de fonds, la CVJR n‟a pas à ce jour rempli son 

mandat.  

 

Sur la base de rapports d‟ONG internationales, des Nations Unies et de l‟UE, on peut 
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 Défenseurs des droits de l‟Homme. Ces personnes, hommes et femmes, ont subi 

selon la Rapporteuse spéciale de l‟ONU sur la situation des défenseurs des droits de 

l‟Homme (dont la dernière mission au Togo remonte à 2008) une « stigmatisation » 

de la part des autorités, de certains chefs tribaux et d‟une partie de la population. 

Cette situation était, selon la Rapporteuse spéciale, en lien avec l‟opinion selon 

laquelle les activités des défenseurs des droits humains étaient d‟ordre politique, 

créant à l‟encontre des défenseurs un « climat de méfiance » de la part des autorités. 

Des femmes défendant les droits humains des femmes ont été en particulier les 

cibles de tracasseries juridiques mettant en cause leur capacité à mener des actions 

efficaces. 

 Restriction à l‟exercice de droits humains fondamentaux. Les rapports internationaux 

font état de restrictions illégitimes à l‟exercice du droit à la liberté d‟association, de 

réunion pacifique, de liberté d‟expression. Certaines manifestations publiques 

pacifiques ont été interdites sans cause valide au regard des instruments 

intern
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IV. Objectifs, stratégie et mise en œuvre du projet 
 
 

(i) Objectifs du projet 

L‟objectif général du Projet DL2T était la promotion de la culture démocratique au Togo. Les 

objectifs spécifiques étaient manifestement exprimés en termes de solutions aux problèmes 

suivants : 

 Faible niveau de compréhension du sens et de la portée de la démocratie 

représentative ; 

 Faible implication des femmes dans la vie politique ; 

 Manque de cohésion sociale afin de créer une dynamique nationale entre les ethnies, 

les partis p
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mission au Togo à travers des rencontres avec les responsables du projet et l‟étude des 

documents de projet, n’est pas explicitement décrite dans les documents de projet. La 

section suivante propose une reconstitution du cadre logique du projet. 

 

(ii) Logique d’intervention 

Une meilleure compréhension du projet à travers sa définition, ses objectifs, sa stratégie et 

ses résultats prévisionnels suppose la définition d‟un cadre logique. Le tableau ci-après 

synthétise le cadre logique du Projet en prenant pour point de départ les activités du projet et 

se terminant par « l’objectif de développement » recherché, en passant par les résultats. 

 

Il est important de noter que, si les activités mentionnées dans le tableau sont bien prévues 

explicitement dans le document de projet, il n‟en va pas tout à fait de même des résultats et 

de l‟objectif d‟ensemble. L‟objectif du projet n‟est mentionné qu‟en termes très vagues dans 

le document de projet ce qui aurait pu être décelé au stade de signature du projet.  

 

De fait, la formulation de l‟objectif comme étant « la promotion de la culture démocratique » 
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La lecture du tableau met en relief certaines des difficultés liées à la stratégie du projet et à 

sa mise en œuvre. Celles-ci seront exposées plus avant dans les pages qui suivent, mais on 

peut noter dès l‟abord les points suivants : 

 Les ONG partenaires ne disposaient pas au départ du projet d‟un réseau d‟activistes 

déjà formés en matière de droits humains et de démocratie. Les partenaires eux-

mêmes devaient être formés. On peut donc s‟interroger sur l‟existence au sein des 

partenaires d‟un degré d‟expertise suffisant pour réaliser l‟ambitieux objectif de 

développement.  

 Le noyau de personnes formées dans le cadre du résultat 2 est relativement restreint, 

et le projet n‟avait pas prévu de suivi spécifique de la manière dont les personnes 

ainsi formées transmettent leurs connaissances autour d‟elles. 

 Le lien entre les résultats 2 et 3 manque de clarté : les sessions de sensibilisation du 

public principalement rural (résultat 3) n‟ont pas nécessairement fait appel aux 
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 
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V.  Constatations et réponses aux questions évaluatives 
 

Cette évaluation est basée sur des questions évaluatives conçues pour correspondre aux 

critères d‟évaluation du Comité d‟assistance au développement de l‟Organisation pour la 

coopération et le développement économique. Il s‟agit des critères de pertinence, 

d‟effectivité, d‟efficience, d‟impact et de pérennité – auxquels s‟ajoute le critère spécifique de 

la valeur ajoutée du FNUD. Les questions et sous-questions figurent à l‟annexe 1 du présent 

document. 

(i) Pertinence 

La description du contexte dans lequel a été réalisé le projet a été fidèle et conforme aux 

rapports récurre
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moins violentes, l‟on pourrait se demander si la violence avait été présente sur 

l‟ensemble des zones d‟intervention ciblées. En effet, n‟aurait-il pas été plus efficace 

de cibler ou de mettre l‟emphase sur des zones ayant de manière incontestable 

connu des violences lors des élections passées ? Le résultat aurait été plus tangible 

et l‟évaluation des résultats et de leurs impacts n‟en aurait été que plus appréciable. 

 

En ce qui concerne la réduction du « déficit démocratique » : 

 

 Défaut d’un élément de f
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 Le manque d‟intégration entre elles des diverses activités du projet (cf. chronologie et 

tableau logique du chapitre III) n‟a pas permis de synergies entre les formations des 

groupes cibles et les activités auprès de la population rurale – alors que le travail 

auprès de cette population était un des points mis en relief dans le document de 

projet de 2008.  

 

Il est donc possible de considérer en conclusion que, si le projet était pertinent dans son 

principe, sa pertinence de fait a été relativisée par des lacunes de conception (non-ciblage 

de parties prenantes importantes, telles les secteurs de la sécurité et du judiciaire) et par une 

mise en œuvre lacunaire, le projet ayant été peu actif pendant des périodes se comptant en 

mois. 

 

 

(ii) Effectivité 

Au vu des différents rapports émis par le COPED et ses partenaires, il est évident que 

beaucoup d‟activités ont été réalisées, ce qui contribue à l‟effectivité, même si toutes n‟ont 

pas correspondu en tous points à ce que le document de projet laissait entendre (voir ci-

dessus).  

 

Les évaluateurs, intervenant après la conclusion du projet, n‟ont bien entendu pas pu 

assister aux activités. Toutefois ils ont rencontré des personnes qui sont intervenues lors des 

ateliers de formation, ainsi que des personnels des ONG partenaires qui ont participé à la 

formation initiale destinée au réseau en décembre 2008. Des listes de participants et autres 

documents fournis par le COPED ont par ailleurs attesté de la réalité des ateliers de 
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 
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(iii) Efficience 

Le critère de l‟efficience met en rapport les résultats obtenus et les ressources consacrées à 

leur obtention. L‟évaluation du critère de l‟efficience est toujours difficile dans le cas de 

projets liés à la démocratie et aux droits humains, qui par définition tendent à rechercher des 

changements qualitatifs plus difficiles à évaluer que des évolutions quantitatives. Dans le cas 

du projet DL2T, l‟évaluation de l‟efficience est ardue à plusieurs égards : 

 

 Le caractère difficilement quantifiable ou mesurable des résultats obtenus n‟est pas 

de nature à permettre un parallèle entre lesdits résultats et les moyens mis en œuvre. 

Toutefois, la section précédente sur l‟effectivité a pu conclure que, si certaines des 

activités avaient été effectives, il n‟en était pas de même pour les résultats 

recherchés – ce qui en soi suggère que les ressources consacrées aux activités n‟ont 

eu qu‟un effet limité. 

 

 Le COPED a pu montrer aux évaluateurs que le budget du projet avait été discuté et 

approuvé par le FNUD, malgré ce que les évaluateurs considèrent comme des 

montants budgétaires élevés. De fait, le COPED a produit devant les évaluateurs un 

e-mail du FNUD, préalable à l‟approbation du document de projet, qui suggérait 

d‟augmenter la valeur du budget proposé par le COPED, ce qui fut fait dans la 

version finalement approuvée. Le COPED considère que l‟échange de messages 

avec le FNUD équivalait à l‟acceptation par celui-ci des montants élevés du budget. 

 

 Les règles de financement du FNUD autorisent – contrairement à d‟autres 

organisations soutenant des projets similaires – à financer des frais et charges fixes 

des organisations, tels que les loyers, les salaires, les équipements, etc. Cet état de 

fait a, dans le cas de ce projet, apparemment contribué au fait que les moyens mis en 

œuvre ont pu être en déphasage par rapport aux résultats obtenus. 

 

 On peut noter aussi l‟anticipation par les ONG de variations de taux de change entre 

le moment où le financement est demandé et celui de la réalisation du projet. Le 

COPED et ses partenaires, soucieux d‟éviter le risque qu‟une éventuelle baisse du 

Dollar par rapport au Franc CFA pendant cette période aurait pu faire courir au projet, 

ont eu tendance à surestimer le coût des activités pour se prémunir contre une telle 

éventualité.  

 

Les éléments ci-dessus contribuent à expliquer le budget élevé du projet par rapport aux 

résultats atteints. Même si certaines de ces explications sont valables, le projet n‟a pas dans 

son ensemble fait preuve de parcimonie dans la mise en œuvre des activités. On peut 

illustrer cela par certains des choix opérés : 

�x
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 Le choix de recruter du personnel rémunéré mensuellement pendant toute la durée 

du projet, alors que les activités n‟étaient certainement pas quotidiennes, est aussi 
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COPED et à ses partenaires pour avoir, à travers ses activités, atteint tous les objectifs 

prévus. Toutefois, en termes d‟impact, le problème se situe au niveau de la mesurabilité ou 

de la quantification des résultats : 

 

 Il est virtuellement impossible de savoir si le public togolais, en particulier la 

population rurale que le projet ciblait en priorité, a amélioré sa compréhension de la 

démocratie représentative. En effet, le projet a tenté de toucher ce public par trois 

biais : 

o Les membres des groupes cibles spécifiques (jeunes, femmes, animateurs, 

élites locales) devaient transmettre les connaissances acquises lors des 

ateliers de formation. Comme indiqué plus haut, le projet n‟a pas effectué de 

suivi des éventuelles actions mises en œuvre par les bénéficiaires des 

formations, il est donc impossible de savoir si cette approche a eu un impact. 

o Les réunions de sensibilisation menées dans les régions. Celles-ci on pu avoir 

un impact ponctuel dans certaines communautés, mais il est improbable que 

cet impact a été durable : il faut tenir compte du fait que des réunions 

publiques ont eu lieu dans de nombreuses localités, mais celles-ci furent trop 

courtes pour avoir vraisemblablement eu un impact notable. 

o Les émissions radiophoniques. Celles-ci devaient exposer la population à des 

informations sur les thèmes couverts par le projet. 

 

En l‟absence d‟études sociologiques et de sondages, on peut difficilement apprécier 

l‟impact sur la population rurale de ces trois approches. Les gestionnaires du projet 

n‟avaient pas d‟indicateurs sur ces questions, qui leur auraient permis de mesurer 

leur évolution suite au projet. Il en va de même sur l‟implication des femmes en 

politique. 

 

 Il est également difficile de savoir si les femmes participent plus à la vie politique en 

2011 qu‟en 2008 au début du projet. Les débats que en 
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contribution du projet aux autres éléments d‟impact identifiés ci-dessus est également 

difficile à quantifier.  

 

(v) Pérennité 

Notre analyse se situera à deux niveaux : la pérennité du projet et celle de ses résultats. Les 

conditions de la pérennité du projet peuvent s‟apprécier selon plusieurs paramètres : 

 

 La volonté de pérennité par les promoteurs : la volonté et la détermination du 

COPED à continuer les actions en faveur de la promotion de la culture démocratique, 

la non-violence et autres objectifs semblent évidentes, au vu de l‟enthousiasme de 

ses dirigeants. Par ailleurs, la lutte pour la démocratie étant une conquête 

quotidienne, la matière ne devrait pas manquer. 

   

 Les moyens humains : ils ne semblent pas manquer, le COPED et ses partenaires 

disposant d‟ailleurs de militants et d‟antennes dans chacune des cinq régions 

économiques du Togo. Ceux-ci sont formés et revendiquent le bénéfice de 

l‟expérience de terrain acquise à travers le Projet DL2T. 

 

 Les moyens matériels et logistiques : le COPED et ses partenaires garderont 

manifestement le bénéfice des biens mobiliers et autres équipements acquis en vue 

de la réalisation du Projet. Nul doute que ces biens et équipements pourront être mis 

à contribution pour perpétuer la pérennité du Projet. Toutefois le fait que le site 

internet du COPED, financé par le FNUD, est devenu indisponible juste après la fin 

du projet peut faire naître des craintes quant à la pérennité des résultats – ce fait 

témoigne du relatif défaut d‟expertise au sein du COPED en matière de technique 

informatique, ce à quoi il peut sans doute aisément remédier en s‟attachant les 

services d‟une personne qualifiée.  

 

 Les moyens financiers : ce point, comme c‟est le cas dans l‟immense majorité des 

projets concernant les droits de l‟Homme et la démocratie, constitue le talon d‟Achille 

des promoteurs, car les éléments précédents ne sont certainement pas suffisants 

pour assurer la pérennité des résultats du projet. 

 

Toutefois le tableau n‟est pas entièrement négatif. Il est incontestable que la mise en 

œuvre du projet a offert au COPED l‟occasion de renforcer son expertise en matière 

de gestion de projet. Il est clair également que le COPED est favorablement connu 

d‟autres bailleurs de fonds actifs au Togo (Fondation Konrad Adenauer et 

ambassade d‟Allemagne, National Democratic Institute américain, etc.). Les 

perspectives pour le COPED d‟obtenir des fonds dans le futur auprès de ces bailleurs 

et d‟autres, tels l‟Union Européenne, sont donc assez positives – d‟autant plus que le 

nombre d‟ONG travaillant sur les droits de l‟Homme et la démocratie au Togo et en 

mesure de mener des actions à travers le pays, 
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impressionnés par la qualité de l‟administration du COPED : le personnel a su 

répondre rapidement à chacune des nombreuses demandes d‟information et de 

pièces justificatives formulées par les évaluateurs. L‟équipe dirigeante du COPED 
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 Souplesse du mandat : le FNUD est quasiment unique parmi les bailleurs au Togo, 

en ce qu‟il propose de soutenir des actions dans tous les domaines liés aux droits de 

l‟Homme et à la démocratie. À nouveau, l‟IEDDH est la procédure la plus comparable 

parmi celles disponibles au Togo, mais elle est plus restrictive dans la mesure où les 

appels à propositions émis par l‟UE donnent souvent la priorité à certains thèmes, ce 

qui peut exclure des propositions viables mais couvrant des questions non prioritaires 

du point de vue de l‟IEDDH. 
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VI. Conclusions  
 

On peut synthétiser comme suit les conclusions de l‟évaluation, sur la base des 
constatations et réponses aux questions évaluatives présentées au chapitre précédent.  

 

(i) Le projet DL2T a manqué d’une stratégie rigoureuse 

Le projet témoignait d‟intentions louables, mais l‟analyse qu‟il présentait de la situation au 

Togo était insuffisamment détaillée. En particulier il n‟avait pas identifié l‟ensemble des 

parties prenantes importantes dans le domaine de la démocratie, des droits de l‟Homme et 

des libertés. Le projet n‟était pas suffisamment structuré sous une forme qui aurait rendu 

plus explicites les résultats attendus et surtout la manière dont chaque résultat devait 

contribuer à la réalisation de l‟objectif d‟ensemble. Ces faiblesses ont réduit la pertinence et 

l‟impact du projet en particulier. 

(ii) La gestion financière du projet a manqué de rigueur  

Le financement important dans le contexte togolais reçu du FNUD aurait dû mener à la 

réalisation d‟activités plus fournies, plus suivies et mieux intégrées entre elles. De fait, le 

projet a connu des phases d‟activité réduite, et les activités menées ont souvent manqué de 

synergies entre elles.  

(iii) ée�
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évaluateurs, que le personnel du COPED (sous l‟égide de son président) était motivé et 

souhaitait apprendre et développer ses capacités de gestion.  

(vi) Certains des partenariats ont été satisfaisants en termes de 
valeur ajoutée  

Le projet a impliqué des partenariats formels entre les trois ONG qui l‟ont mis en œuvre, 

mais aussi des partenariats plus informels centrés sur des activités spécifiques. Par 

exemple, la production radiophonique a impliqué un partenariat avec Radio Lomé tout au 

long du projet. Dans le même ordre d‟idées, le projet a utilisé des représentants de la HAAC, 

de la CVJR et de la CENI pour des activités de formation, ce qui a contribué à les rendre 
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VII. Recommandations 
Ces recommandations dérivent des conclusions de l‟évaluation. Elles sont toutes adressées 

au COPED et à ses partenaires, sauf la dernière qui est adressée au FNUD.  

 

(i) Le COPED devrait mettre en œuvre une suite au projet, tirant 

les leçons du présent projet 

Malgré les faiblesses pointées au chapitre IV, les besoins auxquels le projet DL2T se 

proposait de répondre demeurent d‟actualité. La présente évaluation pourrait former une 

bonne base de départ pour la conception d‟un projet tirant les leçons des acquis et des 

insuffisances du projet DL2T. Il est clair que le COPED est bien placé, de par l‟expérience 

acquise, pour mener à bien un projet mieux géré et à la stratégie plus rigoureuse. 

 

(ii) Le nouveau projet devrait être conçu sur la base d’une 

stratégie à long terme 

Il est nécessaire de fonder tout nouveau projet sur un examen détaillé des tenants et des 

aboutissants des problèmes à régler. Cet examen devrait prendre la forme d‟un document de 

stratégie incluant les aspects suivants : 

 Description de la situation actuelle, et en particulier des aspects que le projet se 
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 Une approche participative (séminaire réunissant experts et membres de la société 

civile, etc.) serait une bonne manière de mettre en route une réflexion qui aboutirait à 

la production du document stratégique recommandé. 

 

(iii) Le nouveau projet devrait inclure un travail auprès d’acteurs 

institutionnels clés  

La recommandation précédente demande que tout nouveau projet soit développé autour 

d‟un document stratégique, ce qui permet de s‟assurer que les activités prévues sont bien 

cohérentes avec les objectifs affichés. Elle recommande aussi de formuler des priorités. 

Toutefois, il est clair au vu du projet DL2T qu‟un projet dans ce domaine ne peut être 

réellement efficace s‟il n‟inclut pas dans ses cibles prioritaires les acteurs institutionnels 

essentiels qui influent sur l‟exercice des droits et libertés. Ces acteurs sont les forces de 

l‟ordre (et les forces armées) ainsi que le secteur judiciaire. D‟autres acteurs institutionnels 

jouent un rôle important (parlement, ministères régaliens).  

 

(iv) Le COPED et ses partenaires devraient se former mieux en 

matière de droits de l’Homme  

Le COPED a clairement manqué d‟expertise en matière de droits de l‟Homme dans la 

conduite du projet DL2T, comme le montre le contenu des formations et des documents 

d‟information. Il est nécessaire de remédier à cette situation pour permettre au COPED et à 

ses partenaires de développer un message crédible auprès des institutions et des 

organisations de la société civile travaillant dans ce domaine. 

 

(v) Le COPED devrait étudier l’opportunité de former de 

nouveaux partenariats avec la société civile 

Le partenariat actuel entre le COPED, l„APER et le Centre Sogolon est insuffisant parce que 

ces deux dernières organisations manque de capacité institutionnelle et d‟expertise dans les 
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VIII. Considérations générales et réflexions finales  
 

(i) DL2T, un investissement  

Il est clair que le présent rapport est relativement critique quant à la mise en œuvre du projet. 

Toutefois, les évaluateurs reconnaissent que les faiblesses qu‟ils ont eu à relever tiennent 

beaucoup plus au manque d‟expérience qu‟à une quelconque mauvaise volonté des acteurs 

concernés. En ce sens, le projet aura été pour COPED et ses partenaires l‟occasion de 

développer leurs capacités en matière de conception et de gestion de projet. Ils méritent 

d‟être encouragés dans cette voie, ne serait-ce que parce que relativement peu d‟acteurs 

compétents existent dans ce domaine au Togo. 

(ii) Le FNUD, un rôle important  

Comme indiqué plus haut, le Togo est un pays où peu de bailleurs sont présents. Parmi eux, 
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Annexe 1 : questions évaluatives (version anglaise) 
 

DAC 

criterion 

Evaluation 

Question 

Related sub-questions 

Relevance To what extent was 
the project, as 
designed and 
implemented, suited 
to context and needs 
at the beneficiary, 
local, and national 
levels? 

 
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Annexe 4 : liste des abréviations  
 

APER  Action pour la promotion de l‟enfant rural 

CENI  Commission électorale nationale indépendante 

CNDH  Commission nationale des droits de l‟Homme 

COPED Centre d‟observation et de promotion de l‟Etat de droit 

CVJR  Commission vérité, justice et réconciliation 

DL2T  Droits et libertés pour tous au Togo  

FNUD  Fonds des Nations Unies pour la démocratie  

HAAC  Haute autorité de l‟audiovisuel et de la communication 

IEDDH  Instrument européen pour la démocratie et des droits de l‟Homme 

ONG


